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 soit en conditionnant l’instruction de leurs demandes à des 

conditions très restrictives (par exemple cinq ans d’ancienneté 

de présence en France pour un(e) conjoint(e) d’étranger malade) ;

 soit en les maintenant sous des statuts administratifs 

précaires (APS sans droit au travail et ne permettant pas  

ou très difficilement l’accès à certains droits sociaux comme  

les prestations familiales).

PARENTS D’UN ENFANT MINEUR ÉTRANGER MALADE

• Une disposition spécifique dans la loi (art. L 311–12 Ceseda). 

Introduit en 2006, cet article du Ceseda prévoit que le préfet 

« peut délivrer une autorisation provisoire de séjour (APS)  

à l’un des parents étranger de l’étranger mineur qui remplit les 

conditions mentionnées au 11° de l’article L 313 11, sous réserve 

qu’il justifie résider habituellement en France et subvenir à son 

entretien et à son éducation ». Cette APS ne peut être d’une 

durée supérieure à 6 mois et elle est renouvelable. Elle peut être 

assortie d’une autorisation de travail (AT) sur présentation d’un 

contrat de travail (selon une procédure non clairement définie 

par les textes).

Art. L 311–12 du Ceseda :

« Sauf si sa présence constitue une menace pour l’ordre public, 

une autorisation provisoire de séjour peut être délivrée 

 à l’un des parents étranger de l’étranger mineur qui remplit 

les conditions mentionnées au 11° de l’article L 313 11, sous 

réserve qu’il justifie résider habituellement en France avec  

lui et subvenir à son entretien et à son éducation, sans que  

la condition prévue à l’article L 311 7 soit exigée. L’autorisation 

provisoire de séjour mentionnée au premier alinéa, qui  

ne peut être d’une durée supérieure à six mois, est délivrée 

par l’autorité administrative, après avis du médecin de l’agence 

régionale de santé de la région de résidence de l’intéressé, 

désigné par le directeur général de l’agence, ou à Paris,  

du médecin, chef du service médical de la préfecture de police, 

dans les conditions prévues au 11° de l’article L 313 11.  

Elle est renouvelable et n’autorise pas son titulaire à travailler. 

Toutefois, cette autorisation peut être assortie d’une autorisation 

provisoire de travail, sur présentation d’un contrat de travail. »

La circulaire ministérielle 
du 12 mai 1998

prévoit que les critères 

d’appréciation exigés 

pour délivrer la CST 

prévue à l’article L 313 11 

7° du Ceseda doivent 

être étudiés de manière 

particulièrement 

souple : « (…) lorsque 

l’étranger est en mesure 

de vous démontrer 

que sa présence est 

indispensable à sa famille 

installée en France et que 

son éloignement, même 

temporaire, du territoire 

français porterait une 

atteinte manifestement 

excessive à l’équilibre de 

cette famille (par exemple 

l’étranger qui s’occupe 

de son conjoint à 80 % 

invalide). »
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• L’article L 311–12 du Ceseda a un champ d’application très 

limité : 

 il ne concerne que les parents d’enfants mineurs étrangers 

malades. Il ne s’applique donc pas dans le cas où l’enfant malade 

est majeur et/ou français, et/ou encore doit rester en France 

pour des raisons familiales sans pour autant remplir l’ensemble 

des conditions médicales de l’article L 313 11 11° du Ceseda ;

 il ne concerne pas les Algériens, dont les conditions de séjour 

en France sont régies par l’accord franco algérien qui ne prévoit 

pas de telles dispositions (restrictives).

• Pour ces raisons, après avoir vérifié la nécessité pour 

l’enfant de rester en France pour des raisons médicales, 

il est recommandé de fonder la demande d’admission 

au séjour pour les deux parents sur l’article L 313–11 7° 

du Ceseda (ou art. 6.5° accord fr.–alg.), comme pour les autres 

membres de famille, et de demander ainsi une carte de séjour 

mention vie privée et familiale avec droit au travail.

• En pratique : 

 dans un premier temps, il est possible qu’il n’y ait qu’un  

seul des deux parents qui obtienne une APS d’une durée  

de 6 mois, généralement sans droit au travail, après avis 

favorable du médecin de l’ARS rendu au vu d’un rapport médical 

sous pli confidentiel (RMSPC) établi par un médecin agréé  

ou un praticien hospitalier détaillant les raisons pour lesquelles 

l’état de santé de l’enfant justifie son maintien en France 

(application à l’enfant des conditions médicales de l’article 

L 313 11 11° du Ceseda ; dans l’intérêt de l’enfant, le caractère 

indispensable de la présence de ses parents à ses côtés doit être 

présumé par le médecin de l’ARS) ;

 afin d’éviter le maintien des parents dans cette situation  

de grande précarité (pas d’accès au marché du travail, difficulté 

à bénéficier de l’accès à un logement et à certains droits 

sociaux comme les prestations familiales, difficulté à obtenir 

un Document de circulation pour étranger mineur (DCEM) 

permettant des courts séjours dans le pays d’origine pour leurs 

enfants mineurs, etc.), et si les conditions, notamment médicales, 

de l’admission au séjour sont toujours remplies, une demande de 

CST ou certificat de résidence mention « vie privée et familiale » 

(L 313 11 7° Ceseda ou 6.5° accord fr. alg.) devra être faite pour 

chacun des deux parents à l’occasion du renouvellement  

de l’APS du ou des parents (en conserver la preuve, le cas échéant 

par un envoi en A/R, et exiger la délivrance d’un récépissé 

pendant l’instruction de la demande de CST en préfecture).  

Cette demande devra respecter le secret médical et toutes  

ATTENTION

Les parents peuvent 
disposer d’un droit  
au séjour pour d’autres 

raisons (voir Évaluation 
préalable de la demande, 
p. 43, Autres possibilités 
d’admission au séjour, 
p. 47).
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les informations relatives à l’état de santé de l’enfant devront 

être contenues dans le RMSPC adressé au médecin de l’ARS 

(voir modèles de lettre sur www.comede.org, rubrique Services, 
Formulaires et modèles, Droit au séjour pour raison médicale, 
Courriers de demandes en préfecture et recours types) ;
 en cas de refus de la préfecture de délivrer aux deux  

parents les cartes de séjour demandées leur permettant  

de travailler et de subvenir à leurs besoins fondamentaux,  

un recours au juge pourra être envisagé sous certaines conditions, 

après consultation d’une association ou d’un travailleur social 

compétents qui fera le lien avec un avocat désigné à l’aide 

juridictionnelle (CAA Lyon, 25 mars 2010, n° 09LY02667 ; CAA 

Bordeaux, 20 oct. 2008, n° 07BX01102 ; TA Paris, 25 juill. 2008, 

n° 0806710 ; TA Cergy Pontoise, 5 févr. 2008, n° 0707506).

AUTRES MEMBRES DE FAMILLE ET ACCOMPAGNATEURS  
D’UN MALADE

• Les conditions du droit au séjour des autres membres  

de famille et accompagnateurs d’un malade vont dépendre : 

 d’abord de la situation du malade accompagné : il doit être 

établi que ce malade a le droit de résider en France soit parce 

qu’il est français, soit parce que son état de santé nécessite  

des soins appropriés dont le défaut pourrait entraîner  

des conséquences d’une exceptionnelle gravité et qui ne sont 

pas possibles dans son pays d’origine, c’est à dire qu’il relève 

des conditions médicales de l’article L 313 11 11° du Ceseda,  

soit parce qu’il dispose d’un droit au séjour à un autre titre pour 

des raisons qui ne peuvent être sérieusement remises en cause ;

 ensuite de la nature du lien familial/affectif entre 

l’accompagnateur et le malade, couplée à la nécessité d’assister 

et de soutenir le malade (sur le plan affectif et psychologique, 

pour l’accomplissement des actes de la vie quotidienne, etc.), 

qui sera d’autant plus évidente que le lien familial/affectif est 

proche, et/ou que le membre de famille ou accompagnateur  

a toujours vécu avec le malade, et/ou qu’il n’existe pas d’autres 

soutiens familiaux possibles. L’accompagnateur est le plus 

souvent un conjoint(e) ou concubin(e) (CAA Paris, 9 avr. 

2008, n° 07PA02204), un enfant majeur(e) (CE, 20 nov. 2002, 

n° 243287 ; CAA Paris, 4 juill. 2008, n° 07PA04737), un parent 

d’enfant majeur (CAA Versailles, 10 juill. 2008, n° 07VE01515), 

moins fréquemment un frère ou une sœur (CE, 10 août 2010, 

n° 275493), et parfois d’autres « proches », même sans lien 

familial.
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• Dans le respect du secret médical, la demande d’admission 

au séjour (voir aussi Le coût des démarches préfectorales, 
p. 68), fondée sur l’article L 313–11 7° du Ceseda (ou art. 6.5 

accord fr.–alg.) et l’article 8 de la CEDH, va comprendre : 

 la transmission aux services de la préfecture d’informations 

non médicales sur le lien familial/affectif, la durée de la vie 

commune, l’ancienneté de présence en France, le caractère 

indispensable de la présence auprès du malade, le cas échéant 

l’absence en France d’autres attaches familiales susceptibles 

d’apporter le soutien nécessaire (voir modèles de lettre sur 
www.comede.org, rubrique Services, Formulaires et modèles, 
Droit au séjour pour raison médicale, Courriers de demandes  
en préfecture et recours types) ; un certificat médical non 

descriptif (CND) attestant du caractère indispensable  

de la présence auprès du malade peut utilement être transmis ;

 suivant les modalités indiquées par les services  

de la préfecture, la transmission au médecin de l’ARS  

d’un rapport médical sous pli confidentiel (RMSPC) précisant 

dans tous les cas les raisons pour lesquelles, en lien avec  

l’état de santé du malade, la présence de l’accompagnateur  

est indispensable.

• Sauf à prendre directement une décision d’admission 

au séjour, le préfet est tenu de recueillir l’avis du médecin  

de l’ARS. Ce dernier doit rendre un avis médical sur 

les conditions prévues par l’article L 313 11 11° du Ceseda dans 

l’hypothèse où la personne malade sollicite elle même son 

admission au séjour pour raison médicale. Dans tous les cas,  

il doit rendre un avis sur le caractère nécessaire ou non  

de la présence de l’accompagnateur aux côtés du malade  

au regard de l’état de santé de ce dernier, de la nature et/ou  

de l’ancienneté du soutien qui lui est apporté, des liens familiaux  

et/ou affectifs, etc.

• En cas de refus d’enregistrement de la demande,  

de délivrance d’une APS au lieu d’une CST « vie privée  

et familiale », ou de refus de séjour assorti ou non  

d’une OQTF, un recours doit être envisagé (voir Décisions 
administratives et recours, p. 72).

• Dans le cas d’un(e) conjoint(e) d’étranger malade, qui serait 

présent(e) en France et pour lequel/laquelle toutes les autres 

conditions du regroupement familial seraient remplies (titre 

de séjour et ancienneté de présence en France de l’étranger 

malade déjà admis au séjour en France ; conditions de ressources 

et de logement pour l’ensemble de la famille), l’opportunité  

ATTENTION

Les membres 

de famille et autres 

accompagnateurs 

de malades n’ont pas 

à produire de rapport 

médical concernant leur 

propre état de santé, 

car la carte de séjour 

qu’ils sollicitent n’est pas 

délivrée au titre 

de l’article L 313 11 11° 

(mais 7°) du Ceseda.

ATTENTION

La procédure de 

regroupement familial est 

très longue (souvent plus 

de 2 ans) et implique en 

principe la résidence  

de son bénéficiaire hors de 

France. Sauf circonstances 

exceptionnelles, et en 

dépit des demandes de 

certaines préfectures,  

il ne faut pas renoncer  

à l’admission au séjour en 

tant qu’accompagnateur 

de malade pour solliciter 

une unique demande de 

regroupement familial sur 

place (ou a fortiori  

de l’étranger).
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d’une demande de regroupement familial sur place (voir point 
III.5 circ. intermin. N° DPM/DMI2/2006/26 du 17 janv. 2006), 
en complément d’une demande en tant qu’accompagnateur  

de malade fondée sur l’article L 313 11 7° du Ceseda (ou art. 6.5° 

accord fr. alg.), doit être évaluée.
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